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PRÉFETDEL'AISNE

Arrêté préfectoral autorisant la société

FOCASTà exploiter et étendre les activités de

fonderie de ses installations situées sur le

territoire de la commune de Villeneuve-Saint-

Germain

LE PREFETDE L'AISNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le code de l’environnementet notammentl'article L.511-1;

Vul'arrêté n°1464 du 23 novembre 1990, réglementantles activités de l'usine de la Magdeleine sise à Villeneuve-
SAINT-GERMAIN;

Vul'arrêté n°1464 du 30 août 1994,relatif à la modification des conditions d'exploitation de la fonderie;
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 août 1995, relatif à l'élimination des sables de fonderie non brulés;

Vu le récépissé du 3 septembre 2003, relatif au changement de dénominationsociale de CICH en BAXISA;

Vul'arrêté du 23 mars 2006,relatif à uneinstallation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air;

Vu la demande présentée le 25 février 2009, complétée le 15 juin 2009 par la société FOCAST Picardie dont le

siège social est situé rue de La Magdeleine à VILLENEUVE ST GERMAIN (02200) en vue de poursuivre et
étendrel'exploitation d'une fonderie;

Vu la décision en date du 14 septembre 2009 du président du tribunal administratif d'AMIENSportant désignation
du commissaire enquêteur;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2009 ordonnantl’organisation d’une enquête publique pour une durée de un
mois du 16 novembre au 16 décembre 2009 inclus;

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans cette commune de l’avis au public;

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur;

Vu les avis émis par le conseil municipal de la commune de VILLENEUVESAINT GERMAIN;

Vu les avis exprimés parlesdifférents services et organismes consultés;

Vu l'arrêté IC/2010/069 du 28 avril 2010 portant prorogation du délai pourstatuer sur la demande d'autorisation
présentée par la société FOCASTPicardie;

Vule rapport etles propositions de l’inspection desinstallations classées en date du 30 novembre 2010 ;

Vu l’avis du CODERST, au cours duquel le demandeura été entendu,en date du 17 décembre 2010;

Considérant qu’il convient, conformément à l’article L512-3 du Code de l’Environnement, d'imposertoutes les
conditions d'installations et d'exploitation de l’établissement prenant en compte les observations et avis émis lors
l'enquête publique et auprès des services administratifs de nature à assurer la protection desintérêts mentionnés à
l’article LS11-1 du Code de l’Environnement susvisé et notamment la commodité du voisinage, la santé et la
salubrité publique;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne
peut être accordée quesi les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté
préfectoral ;
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Considérant que la fonte de métaux ferreux d'une capacité de production supérieure à 20 tonnes parjour relève de
la rubrique 2.4 de la directive 96/91/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et la réduction
intégrées de la pollution;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de l'Aisne:

ARRETE:

 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉEDE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La Société Anonyme par Actions Simplifiées FOCAST PICARDIE dont le siège social est situé rue de La
Magdeleine à VILLENEUVE ST GERMAIN (02200) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions
annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de VILLENEUVE ST
GERMAIN,rue de La Magdeleine, les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2 - INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients decette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PARUNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

 

 

  
   

1.

Rubriques Désignation des activités Installations concernées Régime
et volumes mis en œuvre

Amines inflammables liquéfiées (emploi ou
stockage d") :

14202 2. La qualité totale susceptible d'étreStockage de 2 t de di-méthyl-éthyl- À
° présente dans l'installation  étantamine (DMEA)

supérieure à 200 ke, mais inférieure à
200t

Broyage, concassage, criblage, ensachage,
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de
pierres, cailloux, minerais et autres produit

minéraux naturels ou artificiels ou de déchets. . .
Puissance des machines concourant au

2515.1 (dangereux. | travail du sable : 511,7 KW À
1. La puissance installée de l'ensemble des 7? °

machines fixes concourant a
fonctionnement de l'installation étan
supérieure à 200 KW

[Fonderie (fabrication de produits moulés) de! Capacité de production 2 fours de
2551.1 métaux et alliages ferreux: fusion à induction, à creuset de 8500 A

° 1. la capacité de production étanf KW unitaire, de 240 t/j d’alliages
supérieure à 10 t/j ferreux  
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2660
Polymères (matières plastiques, caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques)
(fabrication industrielle ou régénération)

Consommation de polymère MDI:
200 kg/i.
 

2791.1

Installation de traitement de déchets non
dangereux à l'exclusion des installations visées
aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 el
2782.

1. La quantité de déchets traités étant
supérieure ou égale à 10 t/j

Capacité des fours de fusion : 240 t/j

 

2921.1a

Refroidissement par dispersion d’eau dans unl
flux d’air (installations de)

«circuit primaire fermé ».

maximale étant supérieure ou égale à
2 000 KW

1. lorsque l’installation n’est pas du typeTour de refroidissement des bobines «
câbles électriques des fours de fusion,

a- La puissance thermique évacuéed’une puissance de 2630 kW.

 

2940.1a

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc.

(application, cuisson, séchage de) sur support
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier,
textile. .….),

1. lorsque les produits mis en œuvre sontà
base de liquides et lorsque l'application
est faite par procédé "au trempé".
a-Si la quantité maximale de
produits susceptible d'être présente
dans l'installation est supérieure à]
1000litres

"Ligne de peinture au trempé : 3300 1
Enduction des noyaux : 2 x 1500 1
Séchage en étuves : 200 kW, au gaz
naturel

Soit 6300 L.

 

1158 B-2

Diisocyanate de  diphénylméthane (MDI)
(fabrication industrielle, emploi ou stockage de).

B) Emploi ou stockage.
2- La quantité totale susceptible d'êtrel
présente dans l'installation étant
supérieure à 2 t, mais inférieure oul
égale à 20 t.

Stockage de 7 t de MDI. DC

 

14143

Gaz inflammables liquéfiés (installation de
remplissage ou de distribution de).

3. Installations de remplissage de
réservoirs alimentant des moteurs ou

des organes de sécurité (jauges et
soupapes)

autres appareils d'utilisation comportantide 1,9 t de GPL

Remplissage d’une cuve (non classable)
DC

 

 2910 A2

Combustion, à l'exclusion des

visées par les rubriques 2770 et 2771.
A-Lorsque l'installation consomme

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioull
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou
de la biomasse, à l'exclusion des installations
visées par d'autres rubriques de 1
nomenclature pour lesquelles la combustion!
participe à la fusion, la cuisson ou au
traitement, en mélange avec les gaz de

delpuissance maximale
l'installation

thermique installations!

combustion, des matières entrantes, si lal

14 aérothermes au gaz naturel soit
6,75 MW 2-supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW.  DC   
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2940.2b

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc.
(application, cuisson, séchage de) sur support
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier,
textile.……),

2. lorsque l'application est faite par tout
procédé autre que le “ trempé " Application à froid de 60 kg/j de (pulvérisation, enduction.….)

b- si la quantité maximale de produi
susceptible d'être mise en œuvre es
supérieure à 10 kilogrammes/jour, mai
inférieure ou égale à 100
kilogrammes/jour

peinture (moins de 10% de solvants}
soit 30 kg/j équivalent.

DC

 

195
[Ferro-silicium (dépôts de)

25 t

 

1131.2c

Toxiques (emploi ou stockage de substances et
préparations) telles que définies à la rubrique
1000, à l'exclusion des substances et

préparations visées explicitement ou par famille
(par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi
que du méthanol:

quantité totale susceptible d'être présent
dans l'installation étant
c-supérieure ou égale à 1 t, mais
inférieure à 10t

2. Substances et préparations liquides; nee kg
Stockage de durcisseurs et résines:

 

1180.1

Polychlorobiphéniles, polychloroterphéniles
1. utilisation de composants, appareils et

matériels imprégnés contenant plus de
30 litres de produits.

Transformateur de 1993 kg,

imprégné à 60 ppm de PCB

 

1418.3

Acétylène (stockage ou emploi de l')
3. La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant

supérieure ou égale à 100 kg, mais
inférieure à 1't.

54 m° d’acétylène dissous soit 106 kg.

 

1450.2b

Solides facilement inflammables à l'exclusion

rubriques :
2. Emploi ou stockage : la quantité totale

susceptible
l'installation
b- supérieure à 50 kg, mais inférieure

à 1t

des substances visées explicitement par d'autres]

d'être présente dans,70 g/m de magnésium, soit 0,77 t
2 bobines de fil fourré, contenant 61 à

 

1520.2

Houille, coke,lignite, charbon de bois, goudron,

asphalte, brais et matières bitumineuses (dépôts
de).  2. La quantité totale susceptible d'êt

présente dans l'installation  étan
supérieure ou égale à 50 t, mais

inférieure à 500 t.

Mélange de polybenton (bentonite +

additif carboné) dans 2 silos de 42 t
itaire, soit 84 t.

  2560.2

Métaux et alliages (Travail mécanique des).

fixes  concourant
l'installation étant

au fonctionnement de
puissance installée de l'ensemble des macninesParc machines de 50 (entretien) et

250 kW (usinage des chaudières) 
égale à 500 kW 2. supérieure à 50 KW, mais inférieure eo 300 KW.   
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Abrasives (emploi de matières) telles que sables,
corindon, grenailles métalliques, etc., sur unGrenailleuses
matériau quelconque pour gravure, dépolissage * C1(37kW)

2575 décapage, grainage, à l’exclusion des activit + C3(202kW)
visées par la rubrique 2565. + C4(88kW) D

La puissance installée des machines fixes!
concourant au fonctionnement de l’installation] soit 327 kW
étant supérieure à 20 kW
 

Installation de transit, regroupement ou tri de
métaux ou de déchets de métaux non dangereux,
d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de

27132 métaux non dangereux, à l'exclusion dessurace de la zone de stockage des
"”  Jactivités et installations visées aux rubriquesmétaux récupérés de 350 m?

2710,2711 et 2712.
2. La surface étant supérieure ou égale à]

100 m° et inférieure à 1 000 m°.     
 

À : Autorisation — DC : Déclaration avec contrôles - D : Déclaration

ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune de VILLENEUVE-ST-GERMAIN,parcelles n°758 et 1124
section B,au lieu-dit "La Magdeleine", conformémentau plan de situation annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.23 - CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISÉES

Le site est spécialisé dans la fabrication de corps de chauffe et autres pièces mécaniques en fonte, et comporte
notamment les ateliers et installations suivantes :

. fonderie de fonte lamellaire ou sphéroïdal, à l'aide de 2 fours de fusion à induction électrique,

. moulage des pièces en fonte,

. réalisation de moules non permanent en sable et de noyaux en sable à prise chimique ou par boite froide,
° décochage, grenaillage, ébarbage puis usinage des pièces, et épreuve sous pression d’eau pour les corps de

chauffe,

° application de peinture, par immersion ou pulvérisation.

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.

CHAPITRE1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1 - DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.5.1 - PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.
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ARTICLE 1.5.2 - MISE À JOUR DE L’ÉTUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R.512-33 du
code de l’environnement.

Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le
choix est soumis à son approbation.

Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE1.5.3 - EQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE1.5.4 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la
prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE1.5.6 - CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-39-1 du code de l’environnement pour l’application des articles
R.512-39-2 à R.512-39-6,l'usage à prendre en compte estle suivant : usage industriel.
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indiqueles mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

* l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres quelesinstallations de
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site :

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ;

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au
premieralinéa du présentarticle.

CHAPITRE 1.6 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicablesà l'établissement les prescriptions qui
le concernent destextescités ci-dessous:

 

Dates Textes

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques de
31/03/80 létablissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées

susceptibles de présenter des risques d'explosion

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances
dans les eaux souterraines

Arrêté ministériel du 16 juillet 1991 relatif à l'élimination des sables de fonderie contenant
16/07/91 . .

des liants organiques de synthèse

10/05/93 [Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations
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soumisesà lalégislation sur les installations classées
 

23/01/97
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnementpar
les installations classées pour la protection de l'environnement
 

02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnemen

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux

soumises à autorisation
 

26/02/03
Arrêté du 26 février 2003 portant approbation du plan national de décontamination et
d'élimination des appareils contenant des PCB et PCT
 

13/12/04  Arrêté du 13/12/04 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans unl
flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921
 

écret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre lal

 

20/04/05 ollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses

êté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au
20/04/05 [programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines|

substances dangereuses
 

30/05/05
Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des
déchets
 

07/07/05
Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnésà l'article 2 du décret n°
2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et
concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs
 

28/07/05
Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions
déclarées dansle cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre
 

29/07/05
Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
mentionné à l'article 4 du décret du 30 mai 2005
 

29/09/05

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte dela probabilité
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquencesd
poids potentiels dans les études de dangers des installations classées Soumises à]
utorisation
 

15/01/08 Arrêté du 15/01/08 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées
 

31/01/08   Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des “raissions
polluantes et des déchets
 

CHAPITRE1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1 - OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,l'entretien et l'exploitation
des installations pour :

+ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités
rejetées;

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de
l'environnementainsi que pour la conservation dessites et des monuments.



ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2- RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1 - RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, …

CHAPITRE 2.3- INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1 - PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriéesqui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture,...).

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1 - DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incidentsimilaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
+ le dossier de demande d'autorisationinitial,
+ les plans tenus à jour,
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation,
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ;

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

8 / 30



|
TITRE3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l'efficacité énergétique.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Si uneindisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations
concernées. L’inspection des installations classées en sera informée.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et
quantité.

ARTICLE 3.1.2 - POLLUTIONSACCIDENTELLES

Lesdispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour queles rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3 - ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4 - VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matières diverses :
. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,

etc.), et convenablement nettoyées,
. les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas
de besoin,

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
. des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5 - EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières.
Si nécessaire,les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention
des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les dépoussiéreurs.…).
Le stockage des sables brûlés de fonderie est couvert ou réalisé dans des espaces fermés.
En cas d'impossibilité technique, une procédure précisant notammentla fréquence et les modalités de nettoyage est
rédigée et respectée.
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions estinterdit.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.
Lesrejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment
dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum
l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la
cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents
rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux
et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice desrègles relatives à l’hygiène et à la sécurité destravailleurs.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont reprisci-
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN
13284-1) sont respectées.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à
la demande de l’inspecteur des installations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.
La dilution des rejets atmosphériques est interdite.
Le débit des effluents gazeux est exprimé en m° par heure rapportés à des conditions normalisées de température
(273°K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

ARTICLE 3.2.2 - CONDITIONS DE REJET
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N®de conduit Atelier Débitnominal en Hauteur decheminée en! eemia|

Fours de fusion 36 000 23,5

2 Sphéroïdisation 20 000 11,3

Refroidisseur Lit fluidisé
3 Sablerie 41 500 16

(Filtre Disa)

4 ileHateD 150 000 19

5 Chantier C4 98 000 19 > 8

6 Filtre Handté 2 27 000 11,7

7 LeLane 116000 16
8 Grenailleuse C4 23 000 11,2

9 Grenailleuse C1 20 000 12

10 Centres d’ébarbage MAUS 16 000 12

11 EtudersécLagenoyaux 2 000 12 ..

12 Étudeséchagenoyaux 2 000 12

13 Laveur de gaz 21 000 19
. . > 814 Cabineponte 11 000 11,7       
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Bac trempage
15 (Chaîne peinture C1) 5 000 10,3 73

Poste peinture retouche
16 (Chaîne peinture C1) 31 000 10,3 >8

Tunnel de désolvatation

17 (Chaînepeinture C1) 4000 10,3

18 Séchage peinture 1 100 10,3 7
(Chaîne peinture C1) ’
 

ARTICLE 3.2.3 - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET FLUX DANS LES REJETS
ATMOSPHÉRIQUES

Les valeurs limites d'émission prescrites sont des valeurs moyennes journalières ; dans le cas de prélèvements
instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne doit excéder le double de la valeur limite.

3.2.3.1 - Cas général :

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Concentrations Conduit n° 1 (coule,moulage, |Conduit n°11à 12crandegaz,
3 : , 9

instantanées en mg/Nm (Fusion) renaillage, ébarbage) (Etuves) peinture)

Poussières 20 40 _. _—

co = -— — —

NOx - == 100 —

SOx = = 100 —

COVNM — == 110 110
COV visés à l’annexe III de

L'arrêté du 2 février 1998 — _— 20 20
modifié

COV à phrases de risque
R45, R46, R49, R60, R61 et _— _— 2 2
halogénés étiquetées R40

Total: 0,1

Ca+Hg+T 0,05 par métal T —
As + Se+Te Total : 1 -— …. =

Pb 1 —. _— _

Sb + Cr+Co+Cu+ .
Sn+Mn+Ni+V+Zn Total : 3 nn nu n     

3.2.3.2 - Casparticulier :

Le flux de poussières émises par les fours électriques n'excède pas 150 g/t de fonte produite.
La concentration en dioxinesest inférieure à 0,1 ng/Nm° (0,1 ng TEQ/Nm°).

3.2.3.3 - Surveillance des rejets

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets, et justifie d'au moins une campagne annuelle
de mesures d'un tiers, des émissaires visés à l'article 3.2.3.1, sauf éléments complémentaires issus de ces mesures et
remis à l’inspection des installations classées avec les modifications éventuellement proposées.
Les concentrations et quantités de polluants rejetés à l'atmosphère sont mesurées sous la responsabilité de
l'exploitant et à ses frais.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUXET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTSEN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes:

 

 

  

Origine de la Nom de la masse d’eau ou de la] Prélèvement maxi Débit maximal
ressource commune du réseau annuel (m°)

Eau souterraine nappe de la craie 15 000 15 m°/h
Réseau public Réseau d'eau potable communal 18 000 55 m’/j     

ARTICLE 4.1.2 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT
D’EAUX

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux
et du schéma d'aménagementet de gestion des eaux.

ARTICLE 4.13 - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

4.1.3.1 - Réseau d'alimentation en eaupotable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

4.1.3.2 - Prélèvement d'eau en nappeparforage

L'eau de forage prélevée en nappe n'est pas destinée à la consommation humaine.

4.1.3.3 - Critères d'implantation etprotection de l’ouvrage

L'ouvrage n'est pas implanté à moins de 15 m d'une source de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement
collectifou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage.….).
Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de
carburant vers le milieu naturel.
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute
source de pollution.

4.1.3.4 - Réalisation et équipement de l’ouvrage

Tout nouvel ouvrage doit répondre aux prescriptions ci-après ; les travaux réalisés sur les ouvrages existants
doivent conduire à respecter ces prescriptions.

La cimentation annulaire est réalisée sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du terrain naturel.
Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d’épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus,
pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le tube et les
terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de
façon homogène sur toute la hauteur.

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d’au moins
125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum.

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la
cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée sur l’ouvrage, de
0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par
un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élèvera d’au moins 0,50 m
au-dessus du terrain naturel.
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L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau
stagnante à proximité immédiate del'ouvrage.

La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement
ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de
fluide vers le forage.

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé.

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un
registre tenu à disposition desservices de contrôle.

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettantl'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux.

ARTICLE 4.1.4 - ABANDON PROVISOIRE OÙ DÉFINITIF DE L'OUVRAGE

L'abandon de l'ouvrage sera signalé à l'inspection des installations classées, et les mesures de comblement
précisées.

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de transfert de
pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations
aquifères.

En cas d’abandon provisoire ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La
protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés.

En cas d'abandon définitif, la protection de tête sera enlevée et le forage comblé de graviers ou de sables propres
jusqu’au plus 7 m dusol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m ; le reste sera cimenté (de -5 m jusqu’au
sol).

ARTICLE 4.1.5 - ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE

 

 

 

 

SECHERESSE

Origine de la Noeudla Prélévement Débit maximal
ressource ; maximal Seuil d’alerte/de vigilance Seuil de crise/crise renforcée

commune du réseau

Eau souterraine nappe dela craie 15 m°”/h 13 m’/h 10 m’/h
Réseau public - 55 m’/j 42 m’/j 32 m°/j       

Les seuils d’alerte et de crise sont définis par arrêté préfectoral, en vue de la préservation de la ressource en eau
dans le départementdel'Aisne.

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTSLIQUIDES

ARTICLE 4.2.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent titre ou non conforme
aux dispositions du présent arrêté est interdit,
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou
être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations
serait compromise,

Les procédésde traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration
des effluents.

ARTICLE 4.2.2 - PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l'origine et la distribution del'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .)

- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne
ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont
aériennes.

ARTICLE 4.2.4 - PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNESÀL'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres
effluents.

4.2.4.1 - Protection contre des risques spécifiques
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou
d'un autre site industriel.

CHAPITRE 4.3 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION
ET LEURS CARACTEÉRISTIQUESDE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.3.1 - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents, notamment avec l'aide du plan visé à
l'article 4.2.2.

ARTICLE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen derespecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté.Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface
non visés par le présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE 4.3.3 - GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou
d'arrêt des installations.

14 / 30



Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement desinstallations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doiventêtre prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre
La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou derejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et
contrôles de la qualité desrejets auxquelsil a été procédé.

ARTICLE4.3.5 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au réseau séparatif géré par la
Communauté d'Agglomération du Soissonnais, conformément à la convention de déversement signée le 26 janvier
2010.

ARTICLE 4.3.6 - OUVRAGESDE REJET

4.3.6.1 - Rejet dans une station collective

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle
appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application del'article L.1331-10 du code de la
santé publique. Chaque ouvrage derejet d'effluents liquides dispose d'un point de prélèvementd'échantillons.

ARTICLE 4.3.7 - CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

+ de matières flottantes,

*_ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz
ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
+ Température : < 30°C

° pH: compris entre 5,5 et 8,5

*_ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de
mélange inférieure à 100 mg Pt/l

ARTICLE 43.8 - GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément les diverses catégories d'eaux polluées issues des
activités ou sortant des ouvrages d’épuration interme vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le
milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9 - VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET

4.3.9.1 - Rejets dans le milieu naturel

4.3.9.1.1 - Cas général :
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales de voirie évacuées dans le réseau d'eaux usées les
valeurs limites en concentration ci-dessous.
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- MES 50 mgL
-  DCO 90 mgyL
-  DBOS 25 mgL
- hydrocarbures smgyL
- plomb 0,1 mg/L

Débit maximum : 12000 m‘/an

4.3.9.1.2 - Cas particulier : surveillance des rejets de purge dela tour aéroréfrigérante
La surveillance des eaux de purge de la tour aéroréfrigérante est réalisée à partir d’une mesure triennale.
La concentration des polluants rejetés dans le milieu naturel doiventêtre inférieures aux valeurs limites du présent
chapitre, complétées commesuit :

Concentration Eaux de de la tour

MES 30

DBOS 25

Chrometrivalent (Cr 2

Chrome hexavalent {Cr 0,1

adsorbables (AO

total

Cadmium total (Cd

Etain total (Sn

Cuivre total (Cu

Nickeltotal (Ni

Plomb total

Zinc total

Fer + Aluminium total

 

4.3.9.2 - Valeurs limites d'émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques sonttraitées et évacuées dans le réseau d'assainissement public.

4.3.9.3 - Eauxpluviales susceptibles d'êtrepolluées

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.
Une étude technico-économique sera remise sous 6 mois en vue d'évaluer la mise en place d'un dispositif de
traitement des eaux pluviales transitant sur la voirie.

 

TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1 - LIMITATION DE LAPRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE5.1.2 - SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement.

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de
l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou
contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du
code de l’environnementrelatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doiventêtre éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151
du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles
R.543-195 à R.543-201 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE
INTERNESDES DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent
l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinanteset l’environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sontréalisées sur
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques
souillées.
L'exploitant s'assure qu'aucun déchet ou substance radioactive ne soit admis et traité par son établissement.
La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 3 mois de production.

ARTICLE 5.1.4 - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
l’article L.511-1 du code de l’environnement.Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont
régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.5 - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de
l'établissement est interdite.

ARTICLE5.1.6 - TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en
application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné
à l’article R.541.45 du code de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et R.541-
79 du code de l’environnementrelatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à
jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernantles
transferts de déchets.

ARTICLE5.1.7 - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes :
Au caspar cas,il peut être utile de ramener la production de déchets à une capacité de production:
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Typede tonnages maximal annuel
, Codes déchets Nature des déchets Production Nedéchets totale valorisation

060101 Acide sulfurique 23t/an lrégénération
Déchets 080299-150110 uts souillés I2tan {valorisation énergétique

dangereux 080111 oues de peintures 10 tan
130899 mulsion d'huiles 30t/an  [Evapoincinération

170904 éfractaires 35 t/an ICET
100912 oussières (moulage) 800 t/an

Déchets 100904 oussières (fusion) 18t/an [valorisation
non 100905 Sables à noyaux 1280 an [valorisation ou CET

dangereux 100903-06 Sables de fonderie + crasses 7100 tan [valorisation
150102-200140-200101 IDIB SOt/an (CET

150101-03 artons, bois 40 t/an [valorisation
 

Tout changementde filière doit être signalé à l'inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.8 - EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés conformément aux articles R.543.42 et suivants du code
del'environnement.

ARTICLE 5.1.9 - SABLES DE FONDERIE

Les sables de fonderie sont éliminés conformément aux prescriptions de l'arrêté du 16 juillet 1991 modifié relatif à
l'élimination des sables de fonderie contenant des liants organiques de synthèse.

 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 -AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par lesinstallations relevant du livre V -— titre I du Code de l’Environnement, ainsi queles règles
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnementpar lesinstallations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2 - VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 6.1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.

Le dispositif d'alerte sonore est autonome, et dissocié de toute autre alarme sonore.
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CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE

 

 

      

Niveau de praanbiant existant Frripour la Emergence admissible pour la

les zones à émergence réglementée] de 7h à 22h, sauf dimanches et période sade22hÀTh, fériés
pour les points 5 et 6 jours fériés que diman 1

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur

ou égalà 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

(plan de situation annexé)

ARTICLE 6.2.2 - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser les valeurs suivantes pour les différentes périodes de lajournée
(plan desituation des points 1 à 4 annexé) :

 

 

 

 

  

PERIODEDE JOUR PERIODE DE NUIT
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

PERIODES (sauf dimanchesetjours| (ainsi que dimanches et
fériés) jours fériés)

Point n°1 65 dB(A) 60 dB(A)
Point n°2 65 dB(A) 60 dB(A)
Point n°3 70 dB(A) 65 dB(A)

Point n°4 65 dB(A) 60 dB(A)    
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées à l'article 6.2.1 dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.

 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 - CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.1.1 - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES
DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées
par la réglementation en vigueur est constammenttenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente
des services de secours.

ARTICLE 7.1.2 - ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquementtenu à jour.
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La nature exacte du risqueet les consignes à observer sont indiquéesà l'entrée de ces zones et en tant que de besoin
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignessont incluses dans les plans de secours s'ils existent.

ARTICLE7.13 - INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES

L'exploitanttient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés
dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites
installations.
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède dela sorte lors
de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la
nature des risques.

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURESET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.2.1 - ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour queles engins des services d’incendie
et de secours puissent évoluer sans difficulté.
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
Au moins deux accès de secours éloignésl'un del'autre,et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés
aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les
moyens d'intervention.

7.2.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.

En dehors des périodes de gardiennage,les accès au site doivent être maintenus clos.

7.2.1.2 - Caractéristiques minimales des voies

Les voies d'accès ont les caractéristiques minimales suivantes:

, largeur de la bande de roulement: 3,50 m

° rayon intérieur de giration : 11 m

. hauteur libre : 3,50 m

° résistance à la charge : 13 tonnes par essieu

ARTICLE 7.2.2 - Bâtiments et locaux

Les bâtiments et locaux où sont stockés des produits inflammables sont conçus et aménagés de façon à pouvoir
détecter rapidement un départ d’incendie et s’opposerà la propagation d’un incendie.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres
bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.

Toute modification des bâtiments de production ou stockage de produits susceptibles en cas d’accident de générer
des dangers pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement doit conduire au respect des
prescriptions suivantes :

+ parois de propriété REI120
+ dépassement en toiture des parois séparatives d’au moins un mètre de la couverture, au droit du

franchissement
* toiture recouverte d’une bande de protection incombustible de classe Al sur une largeur minimale de

5 mètres,de part et d’autre des parois séparatives

20 / 30



* dispositifs en partie haute permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas
d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux
risques particuliers del'installation.

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines
ou de galeries techniques sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs
ou parois séparatifs.
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu
dela paroi traversée.
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité EI 120 et munies d’un dispositif de fermeture
automatique qui peut être commandéde part et d’autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique
des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles.
Lessols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1).

ARTICLE 7.23 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES- MISE À LATERRE

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art et distincte de celle des installations de protection contre la
foudre.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant
conserve unetrace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation,
ou sont protégés contre les chocs.
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

7.2.3.1 - Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de
l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la
vérification des installations électriques.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre etreliées par des liaisons équipotentielles.

7.2.3.2 - Protection contre lafoudre

Lesinstallations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter
gravementatteinte, directement ou indirectementà la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application del'arrêté ministériel en vigueur.

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR
DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LESACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnementaurait par
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrageet
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et
contrôlées.

Ces consignes doivent notamment indiquer :
+ l'interdiction de fumer ;

*_ l’interdiction de tout brûlageà l’air libre ;
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*_ l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt; *
*_ l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu »;
*_ les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, climatisation,

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ;
+ les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;
* la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des

services d’incendie et de secours, de la SNCF,

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité,
* le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors

d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon
à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu
dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires.

L'exploitant affecte des moyens appropriés au suivi de cesconsignes et tient à la disposition de l’inspection des
installations classéesles bilans relatifs à la gestion du retour d’expérience.

ARTICLE7.3.2 - INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dansles zones de dangers
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis
d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.3.3 - FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident

ou accidentet, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment:

* toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication
mises en Œuvre,

* les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,

* des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté,
ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,

* un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à
l'intervention sur celles-ci,

° une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction
face au danger.

ARTICLE 7.3.4 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur
nature,les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

7.3.4.1 - « Permis d’intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu »et la consigne particulière doivent être établis et
visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification desinstallations doit être effectuée par
l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de
l'établissement peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée

CHAPITRE7.4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE7.4.1 - ORGANISATIONDE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation.

ARTICLE 7.4.2 - ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume
supérieur à 800 1 portent de manièretrès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon trèslisible.

ARTICLE 7.4.3 - RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

* 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

* dans le cas de liquides inflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,

* dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notammentles surfaces
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention
d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération
des eaux météoriques.

ARTICLE 7.4.4 - RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse.
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Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARTICLE 7.4.5 - RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ourécipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou

assimilés, et pour les liquides inflammables dansle respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquantla nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et
des services d'incendie et de secours.
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation.

ARTICLE 7.4.6 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique
permettant leur fonctionnement normal.

ARTICLE 7.4.7 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS-DÉCHARGEMENTS

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières
dangereuses, au dépotage,en attente de chargement ou de déchargement.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher
ainsi leur débordement en cours de remplissage.

ARTICLE 7.4.8 - ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accidentsuit prioritairementla filière
déchets la plus appropriée.

CHAPITRE 7.5 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION
DES SECOURS

ARTICLE 7.5.1 - DÉFINITION GÉNÉRALEDES MOYENS

L’exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l'étude de dangers.
L'ensemble du système de lutte contre l'incendiefait l'objet d'un plan Etablissement Répertorié par l'exploitant.

ARTICLE 7.5.2 - ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.3 - RESSOURCESEN EAU

L'exploitant dispose a minima de:

+ poteaux et/ou réservesd'eau extinction incendie de 250 m‘/h durant 2h, équipés de raccords normalisés
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* extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des
produits et déchets,

*__pelles et des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être
inférieure à 100 litres;

Le bon fonctionnement de ces moyens est périodiquement vérifié, et fait l'objet de consignes et procédures.

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur
le site et au maniement des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.5.4 - CONSIGNESDE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:
*_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites,
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité del'installation,

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage
accidentel,

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours,

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de
pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE7.5.5 - CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

7.5.5.1 - SYSTÈME D'ALERTE INTERNE

Le systèmed'alerte interne et ses différents scenarii sont définis dans un dossier d'alerte.
Unréseau d'alerte interne

à

l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes
fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une
influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion del'alerte.
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site.
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, .) sont réservés exclusivement
à la gestion del'alerte.
Le dispositif sonore d'alerte sonore est distinct del'avertisseur de début et fin du travail.
Uneliaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au plan d’intervention
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquantla direction
du vent, sont mis en place à proximité de l’installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des
substances dangereuses en cas de dysfonctionnement.
L'établissement est muni d’un dispositifpermettant de mesurer la direction du vent.

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES
À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 - FONDERIE

Les déchets métalliques utilisés comme matière première ne sont pas contaminés par des huiles, peinture, etc.
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ARTICLE 8.1.1 - Meilleurs technologies disponibles

FOCAST met en œuvre les meilleurs techniques disponibles, et doit justifier périodiquement, dans ie bilan de
fonctionnement prescrit à l'article 9.6.2, de la conformité à celles-ci.

Lesrègles suivantes sont notamment à respecter :
* les déchets à fondre sont préalablementtriés et stockés dans des endroits séparés par qualités ; les charges

sales sont remisées et éliminées par uneinstallation autorisée à cet effet
* la gestion des flux de matériaux doit conduire à une consommation en matières premières minimisée, la

récupération et le recyclage des résidus devantêtre favorisés
* le stockage des déchets est réalisé sous abris, sur une surface imperméable, et de collecte des eaux

résiduaires

Finissage des pièces coulées
Les effluents gazeux provenant de la découpe par disque abrasif, le grenaillage et l'ébarbage sont collectés et
traités, le niveau d'émission de poussière émis à l'atmosphère étant de 20 mg/Nm° maximum.

Réduction du bruit

Les équipements sont choisis en fonction des nuisances sonores générées ; chaque source fortement génératrice de
bruit utilise des systèmes de confinement ou atténuateurs.

Réduction des émissions fugaces
Les émissions fugaces provenant de différentes sources non contenues dans la chaîne de procédé doivent être
limitées.
Le stockage des réserves en plein air ou sans recouvrementdoit être limité, les bennes et les cuves mises en œuvre
doivent être couvertes.
L'atelier de moulage et de coulée sont nettoyés par dépression.

Gestion environnementale

Un Système de gestion environnementale (SGE) est mis en place, comprenant notamment les caractéristiques
suivantes :

_ mise en place par les dirigeants d'une politique environnementale pour l'installation
_ planification et établissement des procédures nécessaires
_ mise en œuvre des procédures

_ vérification des performances et mise en œuvre de mesures de correction
_ rapport de chaque gestion réalisé par le dirigeant

_ impactsur l'environnement de la mise à l'arrêt éventuel del'unité

— mise au point de technologies plus propres

8.1.2 — Echéancier

FOCAST communiquera à l'inspection des installations classées dans les 6 mois suivants la signature du présent
arrêté les pièces justifiant du respectdecetitre.

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et deleurs effets sur l’environnement.
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à
l'inspection des installations classées.
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D’EXERCICEET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1 - AUTO SURVEILLANCEDES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

9.2.1.1 - Auto surveillance des émissions canalisées

L'auto surveillance visée

à

l'article 3.2.3.3 porte sur les rejets visés

à

l'article 3.2.2.

9.2.1.2 - Auto surveillance des émissions diffuses
L'évaluation des émissions diffuses porte sur les polluants suivants :

 

 

     

Paramètre Tpéde mesures ou Fréquence
estimation

COV NM Plan de gestion de solvant biennale

COV spécifiques Plan de gestion de solvant biennale
 

Le plan de gestion de solvant, qui portera à la fois sur les COV non méthaniques et spécifiques, sera mis à jour sur
la base des consommations de solvants réelles.

9.2.1.3 - Relevé des prélèvements d’eau

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
Cedispositif est relevé mensuellement; les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé, dont les
données sont conservées au moins 10 ans.

9.2.1.4 - Auto surveillance des eaux résiduaires

Fréquences, et modalités de l’auto surveillance dela qualité des rejets

L'auto surveillance visée à l'article 4.3.9.1.2 porte sur le rejet des eaux de purge dela tour aéroréfrigérante.

CHAPITRE 9.3 - EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE 9.3.1 - AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément aux dispositions
nationales.

Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantitéset les filières d'élimination retenues.

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

Lesjustificatifs doivent être conservés dix ans minimum.

ARTICLE 9.3.2 - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en
service des installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera
communiqué préalablement à l’inspection des installations classées.

Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs
que l’inspection des installations classées pourra demander.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

ARTICLE 9.4 - SANS OBJET
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CHAPITRE 9.5 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE9.5.1 -ACTIONS CORRECTIVES ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATSDE
L’'AUTO SURVEILLANCE

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l’exploitant transmet à
l'inspection des installations classées un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées
au chapitre 9.2. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives menées, des modifications éventuelles du
programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de
traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que deleur efficacité. La fréquence de transmissions de ce rapport
et son contenu sont définis dans lesarticles ci-après.

ARTICLE 9.5.2 - TRANSMISSION DU RAPPORT DE SYNTHESE RELATIF AUX RESULTATS DE
L’AUTO SURVEILLANCEDES REJETS ATMOSPHERIQUES

Les résultats des analyses imposées à l'article 9.2.1.1 sont transmis dans le mois qui suit leur réception à
l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 9.5.3 - TRANSMISSION DU PLAN DE GESTION DES SOLVANTS

Le plan de gestion annuel de l’année « n » des solvants prévu à l’article 9.2.1.2 est transmis à l'inspection des
installations classées avant le 15 du mois de janvier de l’année « n+1 ».

ARTICLE 9.5.4 - TRANSMISSION DU RAPPORT DE SYNTHESE RELATIF AUX RESULTATS DE
L’'AUTO SURVEILLANCEDES REJETS AQUEUX

Les résultats des analyses imposées à l'article 9.2.1.4 sont transmis dans le mois qui suit leur réception à
l'inspection des installations classées.

ARTICLE 9.5.5 — TRANSMISSION DU RAPPORT DE SYNTHESE RELATIF AUX RESULTATS DE
L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Un bilan annuel sera établi et intégré chaque année au plus tard le 17 avril de l’année suivante au sein de la
déclaration mentionnéeà l’article 9.6.1

ARTICLE 9.5.6 - TRANSMISSION DU RAPPORT DE SYNTHESE RELATIF AUX RESULTATS DES
MESURESDES NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application del’article 9.3.2 sont transmis dans le mois qui suit leur réception
à l’inspection desinstallations classées avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 9.6 - BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 9.6.1 - DECLARATIONANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES

En application de l’arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions
polluantes, l’exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur
l’année précédente :

- des utilisations d’eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de
manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel qu’en soit le
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement.

Cette déclaration est réalisée sur le site internet de déclaration des émissions polluantes établi par le ministère en
charge de l’environnement.
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ARTICLE 9.6.2 - BILAN DE FONCTIONNEMENT

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R.512-45 du code
l’environnement.
Le bilan est à fournir conformément à l'article 3 de l'arrêté du 29 juin 2004 modifié, à compter de la date
anniversaire du présent arrêté.
Ïl porte sur l’ensemble desinstallations du site, en prenant commeréférence l’étude d'impact, contient notamment:
* une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de

l’environnement; l'évaluation du risque sanitaire sera notamment actualisée :
* une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par

rapport aux meilleures techniques disponibles ;
* les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale

passée ;
*__ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ;
*__les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ;
* un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux

intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l’environnement:
* une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la

situation des installations de l'établissement ; la valeur limite annuelle des émissions diffuses de COV sera
notamment estimée, sur la base des meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable ;

* des propositions de d'amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de techniques
répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise
en œuvre permettra de conclure sur ce pointle cas échéant.

*__les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie ;
*__les mesures envisagées en cas d'arrêt définitifde l'exploitation.

 

TITRE10 - RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION
 

CHAPITRE 10.1- DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux depleine juridiction.

Il ne peut être déféré qu'au Tribunal administratif d'Amiens, 14 rue Lemerchier 80011 AMIENS CEDEX1:

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions.
Toutefois, si la mise en service del'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de
ces décisions, le délai de recours continue à courirjusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en
service;

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a
été notifiée. »

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont’ élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 10.2 - SUSPENSION- FERMETURE
Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, la suspension du fonctionnement ou la
fermeture del'établissement pourra être prononcée suivant la procédurefixée par la réglementation en vigueur, en
cas d'inobservation des conditions auxquelles celui-ci est ou sera soumis.
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ARTICLE 9.6.2 - BILAN DE FONCTIONNEMENT

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R.512-45 du code
l’environnement.
Le bilan est à fournir conformément à l'article 3 de l'arrêté du 29 juin 2004 modifié, à compter de la date
anniversaire du présent arrêté.
Il porte sur l’ensemble desinstallations du site, en prenant commeréférence l'étude d’impact, contient notamment :
* une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de

l’environnement; l'évaluation du risque sanitaire sera notamment actualisée ;

* une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par
rapport aux meilleures techniques disponibles ;

* les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale
passée ;

*__ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée;

* les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ;
* un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux

intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l’environnement ;

* une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la
situation des installations de l’établissement ; la valeur limite annuelle des émissions diffuses de COV sera
notamment estimée, sur la base des meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable ;

* des propositions de d’amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de techniques
répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise
en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant.

+ les conditions d'utilisation rationnelle del'énergie ;

* les mesures envisagées en cas d'arrêt définitifde l'exploitation.

 

TITRE 10 - RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION
 

CHAPITRE 10.1- DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il ne peut être déféré qu'au Tribunal administratifd'Amiens, 14 rue Lemerchier 80011 AMIENS CEDEX :

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L.211-1 et L.S11-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou del'affichage de ces décisions.
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de
ces décisions,le délai de recours continue à courirjusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en
service;

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a
été notifiée. »

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 10.2 - SUSPENSION - FERMETURE
Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, la suspension du fonctionnement ou la
fermeture de l'établissement pourra être prononcée suivant la procédure fixée par la réglementation en vigueur, en
cas d'inobservation des conditions auxquelles celui-ci est ou sera soumis.
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CHAPITRE 10.3 - PUBLICITE
Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute
personneintéressée, sera affiché dans les mairies de VILLENEUVE-SAINT-GERMAIN, BELLEU, BILLY-SUR-

AISNE, BUCY-LE-LONG, COURMELLES, CROUY, CUFFIES, NOYANT-ET-ACONIN, SEPTMONTS,
SOISSONS, VAUXBUIN, VENIZELpendant une durée minimum d’un mois.

Les maires de ces communes feront connaître, par procès verbal adressé à la Direction départementale des
territoires - Service de l'environnement - Unité gestion desinstallations classées, déchets - 50 boulevard de Lyon —
02011 LAON CEDEX, l'accomplissement de cette formalité. Le même extrait sera affiché en permanence, de
façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société FOCAST.

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la Société FOCAST dans deux journaux
diffusés dans tout le département.

CHAPITRE 10.4 - EXECUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Aisne, le Directeur Départemental des Territoires de l'Aisne, le Sous-
Préfet de l'arrondissement de SOISSONS,le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du

Logement de Picardie, le maire de la commune de VILLENEUVE-SAINT-GERMAIN et l’inspecteur des
installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des communes de BELLEU, BILLY-SUR-

AISNE, BUCY-LE-LONG, COURMELLES, CROUY, CUFFIES, NOYANT-ET-ACONIN, SEPTMONTS,

SOISSONS, VAUXBUIN, VENIZELet à la société FOCASTPicardie à VILLENEUVE-SAINT-GERMAIN.

Fait à Laon, le a L FEV, 20h

EST
NW

Pierre BAYLE
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